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 n°168 376 du 26 mai 2016 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2016, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 15 janvier 2016 et notifié le 18 janvier 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 9 février 2016 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 avril 2016 convoquant les parties à l’audience du 10 mai 2016. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M. HOUGARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DERENNE loco Mes D. MATRAY et J. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 29 octobre 2011, muni d’un passeport revêtu d’un 

visa étudiant. Le 12 janvier 2012, il a été mis en possession d’une carte de séjour limitée à la durée de 

ses études, laquelle a été prorogée à diverses reprises, jusqu’au 31 octobre 2015.  

 

1.2. En date du 15 janvier 2016, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le 

territoire. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DÉCISION : 
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- Article 61 §1
er

 de la loi du 15.12.1980 : « le Ministre peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour faire des études : s'il prolonge ses études de 

manière excessive compte tenu des résultats » ; 

 

L'intéressé a été autorisé à séjourner en Belgique du 12.01.2012 au 31.10.2015 sous couvert d'un 

Certificat d'Inscription au Registre des Etrangers temporaire (carte A) strictement limité à la durée de 

ses études. 

 

De l'analyse de son parcours estudiantin, il ressort que l'intéressé n'a réussi aucune de ses 4 années 

d'études poursuivies depuis son arrivée en Belgique (à savoir : 2011-2012, 2012-2013, 2013-2014 et 

2014-2015). 

 

Pour l'année académique 2015-2016, la Direction de l'établissement scolaire "PROMSOC MONS-

BORINAGE" nous a informé par courrier daté du 19.11.2015, que l'intéressé s'est inscrit pour ladite 

année dans le Bachelier "Transport et Logistique" (il s'agit donc d'une 3ème orientation dans ses études 

après celles de "Bachelier en Marketing" et de "Bachelier en Publicité") mais qu'il ne fréquente pas les 

cours de manière assidue. 

 

En conséquence, la demande de renouvellement de l'autorisation de séjour pour études de l'intéressé 

est rejetée et l'ordre de quitter le territoire lui est délivré. 

 

En exécution de l'article 103/3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par l'arrêté royal du 11 décembre 1996, il est 

enjoint à l'intéressé de quitter le territoire de la Belgique ainsi que les territoires des Etats suivants: 

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Liechtenstein, 

Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, 

Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte dans les trente jours sauf s'il ( si elle) 

possède les documents requis pour s'y rendre ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers lu 

conjointement avec l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ainsi que 

du principe « audi alteram partem » et du principe de bonne administration de soin et de minutie ». 

 

2.2. Après avoir rappelé la teneur de l’article 74/13 de la Loi et le cadre dans lequel il a été adopté, elle 

reproduit le contenu de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. Elle se 

réfère également à l’arrêt n° 126 158 rendu le 24 juin 2014 par le Conseil de céans et dont il ressortirait 

que « le droit d'être entendu est un principe général qui s'impose aux autorités des Etats membres, en 

matière administrative, dès lors que la décision est de nature à influencer défavorablement la situation 

du justiciable ». Elle rappelle ensuite la portée du principe « Audi alteram partem » et des devoirs de 

soin et de minutie, en se référant à des arrêts du Conseil d’Etat et du Conseil de céans. Elle soutient 

qu’en l’espèce, l’ordre de quitter le territoire délivré en vertu de l’article 61, § 1
er

, de la Loi présuppose le 

retrait du droit de séjour accordé préalablement au requérant. Elle souligne que cet ordre de quitter le 

territoire est assimilable à une décision de retour au sens de l’article 6 de la Directive 2008/115/CE et 

qu’il entre dans le champ d’application du droit de l’Union européenne. Elle ajoute que cet acte est de 

nature à influencer négativement la situation personnelle et individuelle du requérant et qu’ainsi, l’article 

41 de la Charte précitée trouve à s’appliquer. Elle avance qu’ « A cet égard, le requérant est en mesure 

de démontrer que, si son droit à être entendu avait été respecté, cela aurait pu avoir une influence sur la 

prise effective de l’acte attaqué ». Elle expose qu’ « Il dépose en effet un acte de reconnaissance de 

paternité établissant qu’il est le père de l’enfant à naître de Madame [S.R.L.L.], citoyenne belge (cfr 

annexe 3), situation particulière de nature a (sic) entraîner une révision de sa situation administrative, 

notamment au regard des droits garantis par : - les articles 40bis et 40ter de la loi du 15 décembre 1980 

; - l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales ; - l’article 22bis de la Constitution, lu conjointement avec l’article 9 de la Convention 

internationale relative aux droits de l’enfant ». Elle fait valoir qu’ « Il ressort de la motivation même de la 

décision attaquée que la partie adverse a pris celle-ci en raison du comportement personnel du 

requérant et qu’elle savait ou à tout le moins devait savoir que la mesure envisagée était de nature à 

influencer négativement sa situation administrative, en ce qu'elle le prive de son droit de séjourner sur le 

territoire. Cette situation est problématique dès lors que le requérant avait effectivement des éléments à 
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porter à la connaissance de la partie adverse, de nature à entraîner une décision différente de celle qui 

a été prise ». Elle conclut que la partie défenderesse a violé les articles et principes visés au moyen. 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’article 61, § 1
er

, alinéa 1
er

, de la Loi porte que :  « 

Le Ministre peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y 

faire des études :  1° s'il prolonge ses études de manière excessive compte tenu des résultats; […] ». 

 

3.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a motivé la décision querellée comme 

suit « L'intéressé a été autorisé à séjourner en Belgique du 12.01.2012 au 31.10.2015 sous couvert d'un 

Certificat d'Inscription au Registre des Etrangers temporaire (carte A) strictement limité à la durée de 

ses études. De l'analyse de son parcours estudiantin, il ressort que l'intéressé n'a réussi aucune de ses 

4 années d'études poursuivies depuis son arrivée en Belgique (à savoir : 2011-2012, 2012-2013, 2013-

2014 et 2014-2015). Pour l'année académique 2015-2016, la Direction de l'établissement scolaire 

"PROMSOC MONS-BORINAGE" nous a informé par courrier daté du 19.11.2015, que l'intéressé s'est 

inscrit pour ladite année dans le Bachelier "Transport et Logistique" (il s'agit donc d'une 3ème 

orientation dans ses études après celles de "Bachelier en Marketing" et de "Bachelier en Publicité") 

mais qu'il ne fréquente pas les cours de manière assidue. En conséquence, la demande de 

renouvellement de l'autorisation de séjour pour études de l'intéressé est rejetée et l'ordre de quitter le 

territoire lui est délivré. […] » et que cela ne fait l’objet d’aucune critique en termes de recours.  

 

3.3. En ce qui concerne l’allégation selon laquelle la partie défenderesse aurait méconnu le droit du 

requérant à être entendu en prenant l’ordre de quitter le territoire attaqué sans avoir entendu ce dernier 

au préalable, le Conseil relève que la partie requérante invoque quant à ce, la violation des devoirs de 

soin et de minutie, de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et du 

principe général de droit « audi alteram partem ». 

 

A propos de l’article 41 de la Charte précitée, le Conseil observe que la Cour de Justice de l’Union 

européenne s’est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), comme suit : «  

« […] 44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C-141/12 et C-372/12, 

EU:C:2014:2081), il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non 

pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union 

(voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de 

séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans 

toute procédure relative à sa demande […] ».  

 

S’agissant du principe général de bonne administration que traduit l’adage « audi alteram partem », le 

Conseil rappelle qu’il s’agit d’« un principe qui impose à l'administration qui désire prendre une mesure 

grave contre un administré d'entendre ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations 

quant à ladite mesure; que ce principe rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité de 

statuer en pleine connaissance de cause et, d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses 

moyens compte tenu de la gravité de la mesure que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard (…) 

» (en ce sens, C.E. (13e ch.), 24 mars 2011, Hittelet, Y., no 212.226). Le Conseil entend préciser quant 

à ce que l’administration « (…) doit, à tout le moins, informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui 

donner la possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E. (8e ch.), 5 mai 2010, Gonthier, M., no 203.711). 

 

En l’espèce, le Conseil soutient que le requérant a eu la possibilité de faire connaître son point de vue 

ou encore de produire tous les éléments nécessaires avant la prise de la décision attaquée. Le Conseil 

souligne effectivement que le requérant a sollicité, à plusieurs reprises, le renouvellement de son titre de 

séjour, procédures au cours desquelles il a été amené à produire des documents nécessaires à ce 

renouvellement. En effet, par l’envoi de courriers, la partie défenderesse détaillait clairement les 

documents indispensables au renouvellement du titre de séjour du requérant en telle sorte que celui-ci 

avait la possibilité, à ce moment-là, de faire état d’éléments qu’il jugeait important quant à son parcours 

scolaire mais aussi, par exemple, d’éléments de nature familiale, et ce par le dépôt de pièces à ce 

propos. Or, le requérant ne précise nullement pour quelles raisons il n’a pas utilisé cette possibilité de 

faire connaître son point de vue au cours de la procédure administrative et avant la prise de la décision 

attaquée. A cet égard, le Conseil informe que la Cour de justice de l’Union européenne a d’ailleurs 

indiqué, dans l’arrêt C-166/13 du 5 novembre 2014 susmentionné que « […] le droit d’être entendu dans 

toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil, du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes applicables dans les 
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États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, et, notamment, de l’article 

6 de celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale 

n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, 

après avoir constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à l’issue d’une 

procédure ayant pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à son égard 

une telle décision, que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de séjour » 

(§85). 

 

3.4. Quant à l’invocation de l’article 74/13 de la Loi, le Conseil observe en tout état de cause qu’il ressort 

clairement du dossier administratif, plus particulièrement d’une note de synthèse, que la partie 

défenderesse a effectué spécifiquement l’examen au regard de l’article 74/13 de la Loi (lequel lui 

impose de tenir compte, lors de la prise d’une décision d’éloignement, de la vie familiale, de l’état de 

santé ou de l’intérêt supérieur de l’enfant, et non de la vie privée) et qu’elle a indiqué que « Les 

éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 : - L’intérêt 

supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l’existence d’enfant(s) - Vie familiale : réside avec son 

cousin, à savoir [L.M.H.L.] (NN […]) depuis le 31.10.2013. Il a déjà été jugé que « Le droit au respect de 

la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme 

peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit 

article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il 

s’ensuit que son application n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. 

Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, conservent le droit de 

contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer 

des conditions à cet effet » (Conseil du Contentieux des Etrangers, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009). – 

L’état de santé : pas d’élément récent au dossier relatif à l’état de santé de l’intéressé ». Il ne peut par 

ailleurs pas être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de l’existence d’un 

enfant à naitre en Belgique, cela n’ayant pas été invoqué en temps utile. Le Conseil rappelle à cet égard 

que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment 

où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait 

forcément qu’ignorer.  A titre de précision, le Conseil souligne enfin que si effectivement l’article 74/13 

nécessite un examen au regard des éléments repris dans cette disposition, il n’est pas nécessaire que 

ces considérations ressortent formellement de la motivation de l’acte entrepris. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède de que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six mai deux mille seize par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY, greffier assumé. 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

S. DANDOY C. DE WREEDE 
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